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I- FONCTIONS 

depuis mai 2024 : Magistrate, 1er grade, nommée après avis conforme du Conseil Supérieur de la 
Magistrature aux fonctions de Vice-Présidente du Tribunal judiciaire d’Orléans 
 
Détachement judicaire, article 41 de l’ordonnance n°58-1270 du 22 décembre 1958  
Décret du 7 juin 2024, JORF n°0133 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049676598 

 
Directrice du Master 2 Droit et ingénierie du patrimoine (2016-2024) 
Maître de conférences en droit privé, H.D.R., Université d’Orléans (2012-2024) 
Allocataire de recherche, moniteur, A.T.E.R, Université d’Auvergne (2004-2011) 

 
Champs de recherche : Droit des affaires – Droit commercial – Droit des sociétés – Droit bancaire – Compliance 
– Lutte anti-blanchiment d’argent (Anti Money Laundering) – Business Law  

 
 
 

II- FORMATION 

 
2019 : Habilitation à Diriger les Recherches  
Sujet : « Les stratégies de qualification en droit patrimonial », soutenu le 15 mars 2019. 
Jury:  
Mme G. GOFFAUX-CALLEBAUT (Professeur à l’Université d’Orléans – garante HDR),  
Mme V. MAGNIER (Professeur à l’Université Paris Sud - rapporteur),  
Mme S. TISSEYRE (Professeur à l’Université Toulouse Capitole 1 - rapporteur),  
M. D. PORRACCHIA (Professeur à l’Université Paris 1 - rapporteur) 
M. J.-F. RIFFARD (Professeur à l’Université Clermont-Auvergne – président du jury). 
 
 
2010 : Doctorat Droit privé  
(Mention très honorable avec félicitations du jury à l’unanimité,  
autorisation de publication en l’état, proposition pour un prix de thèse). 
Thèse : « La cession de droits sociaux à la lumière de la cession de contrat » 
sous la direction de M.-E. ANCEL, soutenue le 2 avril 2010. 
Jury :  
Mme M.-E. ANCEL (Professeur à l’Université Paris-Est Créteil Val de Marne – UPEC - directeur),  
Mme M. CAFFIN-MOI (Professeur à l’Université de Valenciennes et du Hainaut-Cambresis - rapporteur),  
M. le Doyen J. STOUFFLET (Professeur émérite de l’Université d’Auvergne – président du jury),  
M. N. MATHEY (Professeur à l’Université Paris Descartes - rapporteur).  

 
          Prix de thèse de la Fondation A. Varenne, Droit des activités économiques.  
          Prix de thèse de la Fondation de l’Université d’Auvergne. 

 
 
2003-2004 : D.E.A. Droit des affaires, Université d’Auvergne (Mention Assez Bien). 
Mémoire : « La responsabilité civile des fournisseurs de moteurs de recherches », 
sous la direction de Ch. HUGON (Professeur à l’Université de Montpellier) 
 
1999-2003 : D.U. Droit anglo-américain, Université d’Auvergne (Mention Bien). 
 
2003 : Maîtrise Droit privé, Université d’Auvergne (Mention Bien). 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049676598
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III- ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES 
 

1- Laboratoire de rattachement :  
 
depuis 2012 : membre du Centre de Recherche Juridique Pothier (EA 1212), Université d’Orléans  

- Représentante de la section 01 « Droit privé et sciences criminelles » (2019-2023) 
- Membre élu du Bureau du laboratoire (2019-2023) 
- Comités de suivi individuel (CSI) des thèses de l’Ecole doctorale Sciences de la Société : Territoires, 

Economie, Droit (ED 617 SSTED) (depuis 2023) 
 
 
2- Encadrement et animation de la recherche : 

 
 

2-1- Projets de recherche collectifs :  
 
• 2023 – 2027 : Participant au projet « InsurFraud : Data Science for Insurance Fraud Detection », 

coordonné par D. BANULESCU-RADU, MCF, Laboratoire d’Économie d’Orléans (FRE 2014) 
 

Projet sélectionné et financé par l’Agence Nationale de la Recherche (ANR)  
Appel à projets générique (AAPG 2023)  
(Durée : 48 mois ; Financement : 260k€) 

 
 

• 2019 – 2023 : Porteur du projet « RedFlag : Détection de la fraude et lutte contre le blanchiment 
d’argent : approche pluridisciplinaire et internationale », coordonné avec D. BANULESCU-RADU, MCF, 
Laboratoire d’Économie d’Orléans (FRE 2014) 
 

Projet sélectionné et financé au titre de l’APR-IA  
Appel à projet d’initiative académique, Région Centre - Val de Loire 2019 
(Durée : 24 mois, prolongés en raison de la pandémie ; Financement : 110 k€) 
 
Projet sélectionné et financé par la MSH Val-de-Loire 2019 
 
 

• 2019 – 2023 : Participant au projet « CaLiBank, The Post-Crisis Banking Industry : How will banks 
respond to tighter regulatory constraints? », porté par A. Tarazi (Professeur à l’Université de Limoges, 
Laboratoire d’Analyse et de Prospective Économique de l’Université de Limoges EA1088) et S. Tokpavi 
(Professeur à l’Université d’Orléans, Laboratoire d’Économie d’Orléans FRE 2014) sur le contexte de 
l’industrie bancaire dans le contexte de l’après-crise 

 
Projet sélectionné et financé par l’Agence Nationale de la Recherche,  
Projet de recherche collaborative (ANR PRC)  
(Durée : 36 mois, prolongés en raison de la pandémie ; Financement : 296 k€) 
 
 

• 2020 – 2022 : Participant au projet franco-polonais « Law and Sustainability : domestic and 
international perspectives », porté par W. Zagorski (Maître de conférences, CRJ Pothier, Université 
d’Orléans), P. Serrand (Professeur à l’Université d’Orléans) et P. Szwedo (MCF HDR à l’Université 
Jagellone),  
 

Projet sélectionné et financé au titre de Polonium 2021, NAWA-Campus France 

 

2-2- Colloques (direction scientifique) :  
 
• 30 ans d’ingénierie patrimoniale à Orléans 

en partenariat avec les éditions LexisNexis et la Semaine Juridique éditions Notariale, Legs et Donations 
le 24 mai 2024, Campus de la Source, Université d’Orléans 
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Intervenants : A. Boitelle (notaire honoraire, ancien directeur du Master 2 Droit et gestion du patrimoine privé), 
A. Cheynet de Beaupré (Professeur des universités, Université d’Orléans), S. Mauclair (Maître de conférences 
HDR, Université d’Orléans), J. Monéger (Doyen honoraire, Faculté de droit d’Orléans), M. Robineau (Professeur 
des universités, Université), L. Villet (président de la chambre interdépartementale des notaires du Val de Loire). 

 
• De la sobriété énergétique dans le Droit 

en partenariat avec les éditions LexisNexis et la revue Energie-Environnement-Infrastructures 
le 2 juin 2023, Université d’Orléans 
organisé avec C. Guillerminet (Maître de conférences en droit public à l’Université d’Orléans)  
Intervenants : L. Marion (avocat au barreau de Paris), R. Bonnefont (avocat, cabinet Hannotin Avocats), D. 
Richard (avocat au barreau de Paris, Lexa Terra), S. Dupouy (Maître de conférences en droit privé, Université 
Clermont-Auvergne), B. Jean-Antoine (Maître de conférences en droit public, Université de Rouen), V. Gazagnes-
Jammes et J. Teyssedre (Maître de conférences, Université d’Orléans), R. Mauger (Assistant Professor of Energy 
Law, Université de Groningue, Pays-Bas), P.-A. Aldigier (avocat, cabinet CGCB & associés), G. Dezobry (Maître 
de conférences en droit public, avocat FIDAL). 
 

• Justice d’exception – Rencontre avec François Molins, Procureur général près la Cour de cassation 
en partenariat avec la Cour de cassation 
le 8 avril 2022, Université d’Orléans 
organisé avec G. Catalano (Professeur à l’Université d’Orléans), C. Laurent-Boutot (MCF à l’Université 
d’Orléans), C. Leveleux-Texeira (Professeur à l’Université d’Orléans), M.-D. Perrin (Professeur associé à 
l’Université d’Orléans) 
 

• La régulation des algorithmes en matière bancaire et financière 
en partenariat avec le Laboratoire d’Économie d’Orléans et le cabinet Deloitte 
le 6 avril 2022, Université d’Orléans 
Intervenants : J. Mestre (Doyen de la Faculté de droit d’Aix-Marseille), Th. de Ravel d’Esclapon (Maître de 
conférences à l’Université de Strasbourg) et A. Sotiropoulou (Professeur à l’Université d’Orléans), G. Chevillon 
(Professeur d’économétrie à l’ESSEC), B. Nguyen (Professeur à l’Université d’Orléans), Ch. Pérignon 
(Professeur, HEC Paris) 
 

• La loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice  
en partenariat avec le Tribunal judiciaire d’Orléans, l’association des Mandataires indépendants de la Région 
Centre et l’association FRUCTUS 
le 6 décembre 2019, Université d’Orléans  
Intervenants : G. Raoul-Cormeil (Professeur à l’Université de Bretagne occidentale), C. Argouarc’h (Magistrat, 
Tribunal d’instance Orléans), G. Soutra (Mandataire judiciaire à la protection des majeurs) 
 

• De la gestion de patrimoine à l’ingénierie patrimoniale 
en partenariat avec les éditions LexisNexis 
le 25 octobre 2019, Université d’Orléans 
Intervenants : M.-E. Ancel (Professeur à l’Université Paris-Est Créteil Val-de-Marne), J. Aulagnier (doyen 
honoraire à l’Université Clermont-Auvergne), O. Chomono (Fondateur du cabinet La Curatélaire), M. Grimaldi 
(Professeur à l’Université Paris II), H. Hovasse (Professeur honoraire à l’Université de Rennes 1), B. Mathieu 
(MCF à l’Université d’Orléans), R. Mortier (Professeur à l’Université de Rennes 1), R. Vabre (Professeur à 
l’Université de Bourgogne) 
 

• Le renouveau de l’immobilier 
en partenariat avec les éditions LexisNexis et la Semaine Judirique édition notariale (JCP N) 
le 16 novembre 2017, Université d’Orléans 
Intervenants : C. Coutant-Lapalus (MCF HDR à l’Université de Bourgogne), G. Durand-Pasquier (Professeur à 
l’Université de Rennes 1), Me Herrnberger (notaire associé, GMH notaires), Me E. Lemoine, F. Priet (Professeur 
à l’Université d’Orléans), P. Quilichini (Professeur à l’Université d’Orléans), J.-F. Riffard (Professeur à 
l’Université Clermont-Auvergne), Me Luc Villet (Président de la chambre régionale des notaires) 
 

 

2-3- Conférences (direction scientifique) :  
 
• Ingénierie patrimoniale et ingratitude matrimoniale  
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en partenariat avec la chambre régionale des notaires du Loiret et l’association Fructus 
le 7 décembre 2023, salle des thèses, Université d’Orléans 
Intervenants : A. Tani (Maître de conférences à l’Université de Lorraine) et L. Villet (notaire et Président de la 
chambre régionale des notaires). 
 

• La finance solidaire – Rencontre avec les acteurs locaux de Foncières solidaires 
en partenariat avec Habitat et Humanisme, FAIR, CCFD-Terre Solidaire, Terre de Liens 
le 8 novembre 2022, Hôtel Dupanloup, Université d’Orléans 
Intervenants : Me B. Davy (notaire et Président de Habitat et Humanisme Loiret), L. Crépet (Directrice des 
Ressources Financières, Fédération Habitat et Humanisme), J. Sallé (FAIR, responsable de l’Observatoire de la 
Finance Solidaire), Y. Lacoste et L. Lemaire (co-président et conseil expert auprès de la Foncière Terre de Liens 
Centre-Val de Loire), Ch. Bourdel et L. Chéreau (délégation 45 – CCFD Terre Solidaire). 
 

• Le rôle de l’AGRASC dans les confiscations liées au blanchiment d’argent 
en partenariat avec l’Agence de Gestion et de Recouvrement des Avois Saisis et Confisqués (AGRASC) et le 
Tribunal judiciaire d’Orléans 
le 20 mai 2022, Université d’Orléans 
Intervenant : N. Bessone (directeur de l’AGRASC). 
 

• La protection des lanceurs d’alerte et le droit de la compliance 
en partenariat avec la Cour d’appel d’Orléans et l’Ordre des Avocats d’Orléans. 
le 3 décembre 2021, Université d’Orléans 
Intervenants : M.-A. Frison-Roche (Professeur des Universités à Sciences-Po Paris) et D. Chausserie-Laprée 
(Procureur général près la Cour d’appel d’Orléans) 
 

• Détection de la fraude financière, une approche pluridisciplinaire : Data Science, Économie et Droit. 
en partenariat avec l’axe Monnaie et Finance de la MSH Val-de-Loire 
le 22 janvier 2021, Université d’Orléans 
Intervenants : D. Banulescu-Radu, (Maître de conférences en économie à l’Université d’Orléans) et G. Sarah 
(directeur-adjoint IRAMAT-CEB, UMR 5060) 
 

• Éthique 2.0 
en partenariat avec le Cabinet Deloitte et le Laboratoire d’Economie d’Orléans 
le 20 février 2020, Hôtel Dupanloup, Orléans 
Intervenants : D. Banulescu-Radu (Maître de conférences en économie à l’Université d’Orléans), N. Grennepois 
(Partner, Risk Advisory, Cabinet Deloitte), M. Ishikawa (Associate professor, Université de Waseda, Tokyo), A. 
Sauzé (Avocat au barreau de Paris, consultant LegalTech, EY), A. Sotiropoulou (Professeur à l’Université 
d’Orléans) 
 

• Droit d’auteur et droits voisins : creative commons et open source 
le 27 novembre 2019, Le Bouillon, Université d’Orléans  
Intervenants : Fl. Vidal (Délégué Régional de la SACEM), S. Mongis (avocat au Barreau de Tours), A. Imbaud 
(Association Musique Libre) 
 

• RGPD, un an après ?  
en partenariat avec Chambre de commerce et d’industrie d’Orléans  
le 1er avril  2019, Université d’Orléans 
Intervenants : P. Allorant (Doyen à l’Université d’Orléans), O. Coindeau (Délégué à la protection des données 
pour le département du Loiret), C. Diep (Directeur adjoint Risque, Conformité et Contrôle permanent Crédit 
Agricole), Me Frédéric Potin (avocat, cabinet Simmons & Simmons, Paris), P. Walbraeck (Professeur d’économie, 
Télécom Paris Tech) 
 

• Ateliers de droit des affaires, 
en partenariat avec l’Ordre des avocats – Barreau d’Orléans 
cycle de conférences sur l’actualité juridique en droit des affaires (trois conférences par an),  

- Droit et cyberisques, avec O. de Maison Rouge (avocat et Professeur associé à l’École des relations 
internationales), le 24 janvier 2019.  
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- La liberté contractuelle du banquier à l’aune des droits fondamentaux, A. Piacitelli-Guedj (MCF à 
l’Université d’Orléans) et A. Maymont (MCF à l’Université de Clermont-Ferrand), le 22 novembre 
2018.  

 
- Entreprise, intérêt social et réforme de l’article 1833 du Code civil, G. Goffaux-Callebaut et V. 

Magnier (Professeur à l’Université Paris Sud), le 14 mai 2018.  
 

- La réforme du droit des contrats dans le Code civil argentin (comparaison avec le droit français), P. 
Hoang (Professeur à l’Université d’Orléans) et A. Kemelmajer de Carlucci (ancien juge à la Cour 
suprême de Mendoza, Professeur émérite de l’Université de Mendoza), le 4 avril 2018.  
 

- Les limites récentes au principe de la transmission universelle des patrimoines des sociétés, avec E. 
Schlumberger (Professeur à l’Université Paris 8), le 20 novembre 2017.  

 
• Regards croisés sur la réforme du droit des contrats,  
en partenariat avec le Tribunal de commerce et le Barreau d’Orléans (deux modules). 

- Module I sur le droit commun, le 28 avril 2017 : L’esprit de la réforme ; les principes fondamentaux ; 
les négociations ; le contrat d’adhésion et les clauses abusives ; le juge et l’imprévision ; la 
résolution du contrat. 

 
- Module II sur les droits spéciaux, le 16 juin 2017 : la réforme et le droit des sociétés ; la réforme et 

les baux commerciaux ; la réforme ; le droit social et les procédures collectives 
 

• La réforme du droit des contrats,  
Cycle de conférences, 2016-2017, Université d’Orléans. 

 
Thèmes : présentation générale de la réforme, formation du contrat I (conclusion), formation du contrat II 
(validité), les effets du contrat, l’inexécution du contrat, la réforme et le droit des sociétés, la réforme et le droit 
social, la réforme et les contrats internationaux. 
 

3- Rayonnement scientifique 

3-1- À l’étranger 

• Séjours de recherche à l’étranger :  
o OXFORD LAW FACULTY 
du 27 octobre au 1er novembre 2023 
« Methodological reflections on transnational criminal policy »,  
International legal framework against money laundering and terrorisme financing 
EU Data protection Law – Criminal procedure 
Benjamin Vogel, Max Planck Institute for the Study of Crime, Security and Law 

 
o EUROPEAN UNIVERSITY INSTITUTE  
Florence School of Banking and Finance, du 27 janvier au 1er février 2019 
« Compliance and Anti Money Laundering » co-organised by Oliver Wyman and FSBF,  
Robert Schuman Center for Advanced Studies 
 
o HOMESTAY IN JAPAN  
Awaji-Shima (Tokyo, Kobe, Osaka), du 2 juillet au 31 août 2000 
 

 
• Communications lors de colloques internationaux : 

o « Compliance environnementale : sur la constitution d’un parquet environnemental »  
Université Cheikh Anta Diop de Dakar, SENEGAL, 11 mai 2024 
Colloque La compliance dans le secteur extractif 

 
o « La convention judiciaire d’intérêt public environnementale »,  
Université Mohammed V, Rabat, MAROC, 15-16 juin 2022 
Colloque Quelle conciliation entre le développement durable et le droit économique ? 
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o « La compliance environnementale en quête de consolidation »,  
Université Jagelonne, Cracovie, POLOGNE, le 23 octobre 2021 
Colloque Le développement durable 

 
o « L’entreprise au cœur de la compliance »,  
Escola Superior da Advocacia-ESA. OAB/SP et Universidade Presbitarian Mackenzie, BRESIL, le 24 
juin 2021 ; Colloque franco-brésilien, organisé par l’Association Française des Docteurs en Droit – 
Section Brésil en partenariat avec la Section Amérique latine de la Société de législation comparée 

 
o « Le devoir de secret du banquier : source d’injusticiabilité en droit bancaire ? »,  
Université Jagellon, Cracovie, POLOGNE, le 24 novembre 2016 
Colloque L’injusticiabilité, échanges franco-polonais 

 
 

3-2- En France (communications) 

• « 30 ans de sociétés civiles dites immobilières », in 30 ans d’ingénierie patrimoniale à Orléans, colloque 
organisé à l’Université d’Orléans, le 24 mai 2024. 
 

• « La gestion des risques environnementaux par la personne morale : le succès en demi-teinte de la 
convention judiciaire d’intérêt public environnementale », in Les rendez-vous du risque, 7ème édition, 
Université de Haute-Alsace, le 20 mars 2024. 
 

• « Le démembrement de propriété existe-t-il encore ? », 20ème édition des Etats généraux du droit de la 
famille et du patrimoine organisé par le Conseil National des Barreaux (CNB) sur le thème : « Quelle 
Justice familiale en 2024 ? », Paris, Maison de la Chimie, le 25 janvier 2024. 
 

• « La compliance en entreprise – De nouveaux enjeux pour les entreprises, de nouveaux rôles pour les 
juristes », conférence organisée par l’Association Française des Juristes d’Entreprise (AFJE) et le Master 
2 Juriste d’entreprise de l’Université de Tours, le 6 décembre 2022.  
 

• « L’approche par les risques adoptée par le projet de règlement sur l’Intelligence artificielle de la 
Commission européenne », colloque organisé par le Centre de Recherche Juridique Pothier, le 
Laboratoire d’Économie d’Orléans et le cabinet Deloitte « La régulation des algorithmes en matière 
bancaire et financière », le 6 avril 2022. 
 

• « Le Machine Learning au service de la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme en Europe », Congrès de l’Association Française d’Études Européennes, Université Sorbonne 
Paris Nord et Paris Saclay, les 11 et 12 juin 2021. 
 

• « Le nécessaire équilibre entre coopération et conflit » in La Coopération et le Droit, colloque organisé 
par les Doctorantes et Doctorants du Centre de recherche juridique Pothier, Université d’Orléans, le 11 
mars 2021.  
 

• « Quelle structure juridique choisir pour la location en meublé ? » in L’immobilier au cœur du droit, 
conférence organisée par l’Association Française des Docteurs en Droit avec H. Barbier (Professeur de 
droit privé à l’Université d’Aix-Marseille), D. Richard (Avocat au Barreau de Paris), V. de Bonnafos 
(Avocat au Barreau de Nice), le 9 mars 2021. 
 

• « La détection de la fraude et la Lutte contre le blanchiment d’argent » in Rencontres croisées Droit-
Économie », conférence organisée par le Laboratoire d’Économie d’Orléans et le Centre de Recherche 
Juridique Pothier dans le cadre de l’axe « Modèles, modélisation, simulation » avec Ch. Hurlin 
(Professeur d’économie à l’Université d’Orléans), B. Boulu-Reshef (Professeur d’économie à 
l’Université d’Orléans), S. Le Normand-Caillère (MCF HDR à l’Université d’Orléans), A. Sotiropoulou 
(Professeur de droit privé à l’Université d’Orléans), Daniel L. Chen (Directeur de recherche du CNRS à 
la Toulouse School of Economics), I. Rabaud (Professeur d’économie à l’Université d’Orléans), le 19 
janvier 2021. 
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• « Le compliance officer, gestionnaire de risques en temps de crise », colloque virtuel organisé par 
l’Observatoire de l’éthique publique et les professeurs J.-F. Kerléo (Professeur à l’Université Aix-
Marseille) et V. Barbé (Professeur à l’Université de Valencienne), le 12 juillet 2020.  
 

• « Le RGPD, un outil de compliance ? », conférence sur « le RGPD, un an après » avec F. Eddazi (MCF 
en droit public à Université d’Orléans), Chambre de commerce et d’industrie d’Orléans, le 1er avril 2019.  

•  « Le fonds européen de garantie des dépôts : enjeux et limites », conférence sur « l’Union bancaire 
européenne » avec A. Sotiropoulou (Professeur de droit privé à l’Université d’Orléans) et C. Vlachou 
(MCF de droit public à l’Université d’Orléans) et J.-P. Pollin (Professeur émérite d’économie à 
l’Université d’Orléans), Université d’Orléans, le 15 février 2019.  

 
• « Droit et cyberisques », avec O. de Maison Rouge, (avocat et Professeur associé à l’École des relations 

internationales), Université d’Orléans, le 24 janvier 2019.  
 

• « Orléans dans la jurisprudence en droit privé », présidence de la conférence « Orléans dans la 
jurisprudence des « Cours Suprêmes » » organisée par l’association des doctorants du CRJP, le 22 mars 
2018.  
 

• « Regard critique sur la société pluri-professionnelle d’exercice », conférence sur 
L’interprofessionnalité en gestion de patrimoine, organisée à la Chambre de Commerce et d’Industrie 
d’Orléans, le 1er février 2018. 

 
• « Les limites récentes au principe de la transmission universelle de patrimoine » avec E. Schlumberger 

(Professeur à l’Université Paris 8), Maison des avocats, Orléans, le 20 novembre 2017.  
• « Les principes fondamentaux consacrés par la réforme », in Regards croisés : la réforme du droit des 

contrats, conférence organisée avec le Tribunal de commerce et le Barreau d’Orléans, le 28 avril 2017.  
 

• « La société civile immobilière et ses associés vulnérables », avec M. Robineau in Journées de 
l’ingénierie patrimoniale, Paris Dauphine, les 24 et 25 janvier 2017. 

 
• « L’offre et l’acceptation dans la réforme du droit des contrats », cycle de conférences sur La réforme 

du droit des contrats, Université d’Orléans, le 6 décembre 2016.  
 

• « Présentation générale – Les innovations de la réforme », cycle de conférences sur La réforme du droit 
des contrats, Université d’Orléans, le 20 octobre 2016.  

 
 

 
4- Jury, direction de thèses et de mémoires de recherche : 

 
4-1 Jury de thèses :  

 
M. Basterreix, Le droit de la protection des données personnelles des sportifs de haut niveau et professionnels, 
dirigée par Ch. Dudognon et C. Boyer-Capelle, Université de Limoges, 17 juillet 2024 (rapporteur) ; soutenance 
assurée avec L. Pailler (Professeur à l’Université Jean Moulin, Lyon III, examinateur), A. Sauviat (Professeur à 
l’Université de Limoges, examinateur), Gaylor Rabu (MCF HDR à l’Université Aix-Marseille, rapporteur).  
 
Ph. Kemo, L’application du droit transnational sportif en droit positif camerounais, dirigée par J.-P. Karaquillo 
et Ch. Dudognon, Université de Limoges, 17 mai 2023 (rapporteur); soutenance assurée avec H. Kenfack 
(Professeur à l’Université de Toulouse), B. Foucher (Conseiller d’Etat honoraire), A. Lacabarats (Président de 
chambre honoraire à la Cour de cassation). 
 
L. Cohen, Le droit au sport des personnes en situation de handicap, dirigée par J.-P. Karaquillo et Ch. Dudognon, 
Université de Limoges, 9 décembre 2022 (rapporteur) ; soutenance assurée avec A. Boujeka (vice-président au 
Tribunal Judiciaire de Paris, MCF HDR à l’Université Paris Nanterre, rapporteur) et Fr. Latty (Professeur à 
l’Université Paris Nanterre, examinateur). 
 
 
4-2 Direction de thèses : 
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Z. Van Steenberghe, Essai sur une structure sociétaire de gestion de patrimoine, co-dirigée avec le Professeur A. 
Sotiropoulou (inscription 2021, contrat doctoral).  
 
R. Perrier, La propriété solidaire, co-dirigée avec le Professeur J. Torres-Ceyte, Université de Montréal 
(inscription 2022, cotutelle internationale). 
 
B. Ndaw, L’éthique et le droit des contrats d’affaires : essai sur la moralisation du contrat au regard d’une 
approche comparative du droit français, du droit sénégalais et de la Common Law, co-dirigée par le professeur 
M. B. Niang, Université Assane Seck, Sénégal (inscription 2019, cotutelle internationale).  
 
 
4-3 Jury de Prix de thèses : 

 
Prix de thèse « Entreprise-Compliance-Éthique des affaires » de l’Association Française des Docteurs en Droit, 
présidé par J. Mestre et J. Heinich, septembre 2022, (rapporteur). 
 
N. Amraoui, Réflexions sur l’autonomie du droit répressif économique et financier, dirigée par M.-C. Sordino, 
Université de Montpellier, 19 novembre 2021.    
 
U. Pétillion, La responsabilité pénale de l’entreprise multinationale, dirigée par A. Giudicelli, Université de la 
Rochelle, 23 octobre 2020.  
 
 
4-4 Direction de mémoires de recherche : 
 
En droit bancaire :  
V. Prasslsberger, Intérêts et limites du dispositif Know Your Customer dans les établissements bancaires, 2023.  
K. Swieckowski, Les procédures Anti-Money-Laundering dans les entreprises d’investissement – Approche 
critique, 2023.  
Z. Da Silva, L’obligation de déclaration de soupçon des conseillers en gestion de patrimoine, 2023.  
S. Wehbe, Les cellules de renseignements financiers en Europe, 2022.  
M. Henot, La blockchain et le blanchiment d’argent, 2022. 
M. Murdza, Crypto-monnaies et lutte contre le blanchiment d’argent, 2021. 
A.-D. Saulnier, L’apport des Fintech dans le domaine bancaire, 2021. 
K. Kasprzyk, Principe de non-immixtion et devoir de vigilance du banquier, 2020. 
M. Dlus, Le délitement du monopole bancaire en droit français et en droit polonais, 2019. 
N. Rogolska, Les nouvelles obligations de transparence des sociétés cotées, 2019.  
N. Kuncewicz, Les flux financiers illicites dans le secteur bancaire, 2018.  
A. Goralczyck, Le secret bancaire et la lutte contre le blanchiment de capitaux, 2014.  
G. Tarlaga, Risques juridiques et économiques liés à l’exercice de l’activité bancaire, 2013.  
 
En droit des sociétés :   
G. Wasniowska-Urbin, Prévention et lutte contre les conflits d’intérêts dans la SARL : approche droit français-
droit polonais, 2024.  
C. Bauduin, La procédure des conventions réglementées et ses limites, 2024. 
M. Ferreira, La société civile immobilière assortie d’un élément d’extranéité, 2024. 
J. Garcia, Women Entrepreneurship in Latin America and in Europe, 2023.  
R. Perrier, L’abus de droit et le droit des sociétés, 2021. 
V. Pernoux, Les enjeux patrimoniaux de la loi PACTE, 2020.  
R. Glebicka, La contractualisation du droit des sociétés, 2015.  
M. Moskal, Le conflit LVMH - Hermès, 2014, mémoire publié à la Revue juridique Pothier 2015. 
K. Arciszewska, La société européenne, ses enjeux et ses perspectives, 2014.  
 
En droit civil :  
A. Lucas, Le changement de régime matrimonial : un outil stratégique d’ingénierie patrimoniale, 2024. 
L. Talpot, Le traitement amiable des conflits dans les rapports locatifs, 2023.  
R. Perrier, L’immeuble solidaire, 2022. 
L. El Khatabi, L’assurance vie : un outil de protection du majeur protégé, 2022. 
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IV- PUBLICATIONS 
 

1- Responsabilités éditoriales :  
 
 

• Responsable de la Chronique du Droit des biens, Revue Lamy Droit Civil (RLDC) 
 
 

• Rédactrice en chef de la revue de l’AFDD « Signatures internationales », ISSN 2646-3458  
Dossiers thématiques :  
 

1- « Droit et Animal », Bull. n°10, mars. 2025, dir. avec F. Dessainjean et J. Mestre. 
2- « Art et Droit », Bull. n°9, juin 2024, dir. avec J. Mestre. 
3- « La Médiation », Bull. n°8, déc. 2024, dir. avec A. Guignot de Guillenschmidt, G. Maire, le Doyen J. 

Mestre et D. Richard. 
4- « La Main vue par le Droit », Bull. n°7, juin 2023, dir. avec le Doyen J. Mestre 
5- « Informations, Silences et Secrets », Bull., n°6, déc. 2022, dir. avec le Doyen J. Mestre 
6- « Le Transgénérationnel », Bull. n°5, mai 2022, dir. avec le Doyen J. Mestre et Me O. Herrnberger 

(Président de la section de droit immobilier de l’Institut d’Etudes Juridiques du Conseil Supérieur du 
Notariat) 

7- « Droit et Sport », Bull. n°4, déc. 2021, dir. avec le Doyen J. Mestre et Fr. Buy (Professeur à l’Université 
d’Aix-Marseille) 

8- « Cerveau(x) et Droit », Bull. n°3, juill. 2021, dir. avec le Doyen J. Mestre et P. Larrieu (MCF à 
l’Université d’Aix-Marseille) 

9- « L’Arbitrage »,Bull. n°2, avr. 2021, dir. avec le Doyen J. Mestre et H. Barbier (Professeur à l’Université 
Aix-Marseille) 

10- « La Signature », Bull. n°1, janv. 2021, dir. avec le Doyen J. Mestre 
 
 

• Membre du comité scientifique de la revue de l’AFDD « Horizons du droit » (12 numéros/an) 

 

2- Ouvrage scientifique :  
 

• « La cession de droits sociaux à la lumière de la cession de contrat », préface de M.-E. ANCEL, avant-
propos de L. AYNES, LGDJ-Fondation Varenne, 2010. 
 

 
3- Ouvrages collectifs :  

 
 

3-1 Direction d’ouvrages collectifs :  
 

1- « Anniversaires de thèses – Un, dix ou soixante ans après ! », 2025 (à paraître).  
 

2- « La Main saisie par le Droit », dir. avec J. MESTRE, Mare et Martin, juin 2025 (à paraître).  
 

3- « Information et Secrets – Regards croisés d’Afrique et de France », dir. avec M. MOUTHIEU, P. BADJI 
et J. MESTRE, PUAM, Horizons Juridiques Africains, t. 16, 2024. 
 

4- « Les juristes au soutien du transgénérationnel », dir. avec A.-L. FABAS-SERLOOTEN et J. MESTRE, Mare 
et Martin, 2023.  
 

5- « Cerveau(x) et Droit », dir. avec P. LARRIEU et J. MESTRE, Lextenso, 2022. 
 
6- « L’ingénierie patrimoniale », dir. avec M. ROBINEAU, préface de R. MORTIER, LexisNexis, 2020. 

 
 

3- 2 Chapitres d’ouvrages collectifs :  
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1- Le Lamy Sociétés commerciales, Lamy Liaisons, Karnov Group, 2025, dir. par J. MESTRE avec W. 

CHAIEHLOUDJ, J. HEINICH, M. LAROCHE, Gr. LOUSTALET, A.-S. MESTRE-CHAMI et P.-L. PERRIN 
 
En charge de 16 chapitres (Personnalité morale – Société en nom collectif – Sociétés en commandite):  
« Le nom», « La localisation de la nationalité », « Les autres éléments d’identification », « Capacité de 
la société – Droits patrimoniaux et extrapatrimoniaux », « Responsabilité de la société », « La société, 
partie à un procès étatique »,  « Présentation générale de la Société en nom collectif », « Constitution 
d’une Société en nom collectif », « La gérance », « Situation des associés en nom collectif », « Parts 
sociales », « Décisions collectives », « Dissolution ou continuation », « Constitution de la société et 
situation des associés », « Fonctionnement de la société -  Dissolution et liquidation », « Sociétés en 
commandite » 

 
2- « La gestion des risques environnementaux par la personne morale : le succès en demi-teinte de la 

convention judiciaire d’intérêt public environnemental », in Environnement, éthique et care, De la 
vulnérabilité au soin : regards réflexifs sur le care, Mare et Martin, 2025, pp. 139-158. 
 

3- « Une expression encouragée : l’amélioration de la protection des lanceurs d’alerte par la loi n°2022-
491 du 21 mars 2022 », in Information et Secrets – Regards croisés d’Afrique et de France, PUAM, 
Horizons Juridiques Africains, t. 16, 2024, pp 45-57. 
 

4- « L’investissement transgénérationnel : l’exemple d’Habitat et Humanisme, société foncière solidaire », 
in Les juristes au soutien du transgénérationnel, Mare et Martin, 2023, pp. 159-170. 

 
5- « Les clauses transgénérationnelles », co-écrit avec J. MESTRE, in Les juristes au soutien du 

transgénérationnel, Mare et Martin, 2023, pp. 173-177. 
 

6- « La compliance environnementale en quête de consolidation », in La durabilité saisie par le droit, Mare 
et Martin, 2023, pp. 169-182.  
 

7- « Quelques réflexions sur le cerveau des sociétés commerciales », co-écrit avec J. MESTRE in 
Cerveau(x) et Droit, Lextenso, 2022, pp. 381-395. 

 
8- « Les pactes de famille », co-écrit avec A. TANI, in Les Pactes d’affaires, sous la dir. de J. HEINICH, H. 

LECUYER et J. MESTRE, Lextenso-LGDJ, 2021, pp. 255-305. 
 

9- « Le compliance officer et la gestion des risques juridiques en temps de crise », in L’éthique à l’épreuve 
de la crise, éd. L’Épitoge, 2021, pp. 121-131. 
 

10- « L’ingénierie patrimoniale aux prises avec la compliance », in L’ingénierie patrimoniale, LexisNexis, 
2020, pp. 231-243. 

 
11- « Le juge, l’intérêt social et les abus de droit de vote de l’associé », in La notion d’intérêt(s) en droit, 

Institut Louis Joinet-Lextenso-LGDJ, 2020, pp. 201-213. 
 

12- « Le devoir de secret du banquier : source d’injusticiabilité en droit bancaire ? », in L’injusticiabilité : 
émergence d’une notion ? Études publiées en hommage au Professeur Jacques Leroy, Biblioteka 
Jagiellonska Krakow, 2018, pp. 221-235.  
 
 

 
4- Articles dans des revues académiques avec comité de lecture:  

 
1- « Avant-propos » in Actes du colloque 30 ans d’ingénierie patrimoniale à Orléans, Etudes Tour d’horizon 

sur l’actualité de l’ingénierie patrimoniale, Legs et Donations, Semaine juridique éditions Notariale et 
Immobilière, LexisNexis, n°2/2024, pp. 8-10. 

 
2- « 30 ans de sociétés civiles immobilières – Des stratégies à risque au « marronnier » de la SCIU », in 

Actes du colloque 30 ans d’ingénierie patrimoniale à Orléans, Etudes Tour d’horizon sur l’actualité de 
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l’ingénierie patrimoniale, Legs et Donations, Semaine juridique éditions Notariale et Immobilière, 
LexisNexis, n°2/2024, pp. 16-23. 

 
3- « Le démembrement de propriété existe-t-il encore ? – L’usufruitier de droits sociaux », in Actes des Etats 

généraux du droit de la famille et du patrimoine, GP 2024, n°2, pp. 34-45.  
 

4- « L’affectation sociale des biens immobiliers confisqués », D. 2023, n°10, pp. 513-520. 
 

5- « De la sobriété énergétique dans le Droit », co-écrit avec C. GUILLERMINET, Energie – Environnement 
– Infrastructures, sept. 2023.  
 

6- « Logement familial : quelques clarifications sur l’article 215 alinéa 3 du Code civil », co-écrit avec C. 
LISANTI, JCP N 2022, n°43, pp. 41-45.  
 

7- « L’assujettissement des agents sportifs aux obligations de Lutte contre le Blanchiment d’Argent et le 
Financement du terrorisme », Dalloz, Jurisport, mai 2022, n°230, pp. 36-40.  
 

8- « Les sociétés face au RGPD : les enjeux de la compliance », Rev. sociétés 2021, pp. 351-358. 
 

9- « La signature », co-écrit avec J. MESTRE, in RLDC, avril 2021, n°191, pp. 36-38. 
 

10- « La compliance au service de la lutte anti-blanchiment : enjeux et limites pour les établissements 
bancaires », Revue du GRASCO, n° 32, janv. 2021, pp 44-50. 
 

11- « La lutte contre le blanchiment d’argent à l’ère du COVID-19 », co-écrit avec D. BANULESCU-RADU, 
La Lettre du Léo, Bull. n°23, 2021, pp. 5-8. 
 

12- « Le renouveau technologique du dispositif Know Your Customer », RDBF nov-déc. 2020, n°6, pp. 28-
32. 
 

13- « L’ingénierie patrimoniale confrontée au blanchiment d’argent et au financement du terrorisme : 
éthique 2.0 », RTD Com juill.-sept. 2020, pp. 741-751. 
 

14- « Le choix de la structure sociétaire pour la location meublée », Ingénierie patrimoniale 4-2020, pp. 44-
52. 
 

15- « Des limites à l’instrumentalisation de la technique sociétaire, l’exemple des cessions de droits sociaux 
par un associé marié », Ingénierie patrimoniale 2-2020, pp. 98-103. 
 

16- « L’octroi de crédit à l’épreuve des droits fondamentaux », in Actes du colloque Le droit bancaire et 
financier à la lumière des droits fondamentaux, RDBF nov. 2018, n°6, dossier 41.  
 

17- « Le démembrement de l’immobilier d’entreprise – aspects de droit des sociétés », in Actes du colloque 
Quelles stratégies pour l’immobilier d’entreprise ?, RJCom 2018, pp. 45-50.  
 

18- « La mise en société de l’immeuble : la SCI n’est pas un produit ! », in Actes du colloque Le renouveau 
de l’immobilier, JCP N 2018, n°25, pp. 40-43.  

 
19- « L’organisation religieuse catholique et le droit des sociétés : l’exemple de la paroisse », in Dossier 

L’organisation religieuse, une entreprise comme une autre ?, Droit des religions 5/2018, pp. 45-57.  
 

20- « La société civile immobilière et ses associés vulnérables », co-écrit avec M. ROBINEAU, Rev. sociétés 
2017, pp. 395-406. 
 

21- « Le rayonnement de l’affectio societatis », Rev. sociétés 2016, pp. 499-507.  
 

22- « Céder le patrimoine affecté de l’E.I.R.L.», in Actes du colloque « L’instrumentalisation du 
patrimoine », Université d’Orléans, 16 septembre 2014, RJCom. 2015, pp. 227-232. 
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23- « Le Rachat de l’Entreprise par les Salariés (R.E.S.) : une stratégie payante ? », in Actes du colloque 
« L’actionnariat-salarié, une stratégie en quête de légitimité ?, Université de Strasbourg, 19 novembre 
2013, Dr. social 2014, pp. 517-522. 
 

24- « Lumière sur : La densification normative, Découverte d’un processus », co-écrit avec S. LE NORMAND-
CAILLERE, R.J.P. 2014-1, p. 242.  
 

25- « La cession du patrimoine affecté de l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée », D. 2012, pp. 
620-626.  

 
 

5- Articles de diffusion de la culture scientifique (avec comité de lecture) 
 

1- « La convention judiciaire d’intérêt public élargie à l’environnement : un nouveau mode de gestion des 
risques ? », Le club des juristes, 20 sept. 2024. 
 
 

6- Notes d’arrêts dans des revues académiques à comité de lecture:  
 
En charge de la chronique du « Droit des biens » dans la Revue Lamy Droit Civil (RLDC). 
Chronique semestrielle comprenant 6 ou 7 arrêts 
 

1- RLDC avr. 2025 (sept. 2024 – févr. 2025), n°235, pp. 38-45 
2- RLDC oct. 2024 (mars-juill. 2024), n°229, pp. 24-32 
3- RLDC avr. 2024 (sept.2023-févr. 2024), n°224, pp. 27-34 
4- RLDC sept. 2023 (mars-juill. 2023), n°218, pp. 34-41 
5- RLDC mars 2023 (nov-févr. 2023), n°213, pp. 30-38 
6- RLDC sept. 2022 (juin-sept. 2022), n°207, pp. 40-46 
7- RLDC juin 2022 (janv.-mai 2022), n°204, pp. 33-38 
8- RLDC févr. 2022 (nov.-déc. 2022), n°200, pp. 37-44 
9- RLDC déc. 2021(juin-oct. 2021), n°198, pp. 42-47 
10- RLDC juin 2021 (janv.-mai 2021), n°193, pp. 31-36 
11- RLDC févr. 2021 (juill-déc. 2020), n°189, pp. 43-47 

 
12- « De l’affectio societatis dans la promesse de société », note sous Cass. com. 27 nov. 2025, Rev. sociétés 

2025, pp. 178-182. 
 

13- « Reconnaissance du statut de gérant de succursale en cas de contrat de franchise conclu avec une société 
commerciale », note sous Cass. soc., 3 juill. 2024, n°22-21916, Rev. sociétés 2025, pp. 253-256. 
 

14- « Société civile immobilière : règles de fond et de recevabilité en matière d’obligation aux dettes sociales 
du cédant », note sous Cass. 3ème civ., 6 juin 2024, n°23-10526, Rev. sociétés 2025, pp. 122-126. 
 

15- « Manquement aux obligations LCB-FT et concurrence déloyale : montée en puissance de la 
compliance », note sous Cass. com., 27 sept. 2023, Rev. sociétés 2024, pp. 375-380. 
 

16- « Risque de concurrence déloyale et mesure d’instruction in futurum », note sous Cass. civ. 2ème, 26 oct. 
2023, Rev. sociétés 2024, pp. 172-178.  
 

17- « Couverture par la garantie de passif des indemnités dues en cas de requalification d’un contrat de 
mission en CDI », note sous Cass. com. 21 sept. 2022, Rev. sociétés 2023, pp. 84-89.  
 

18- « De la clause de substitution dans les promesses unilatérales d’achat d’actions », note sous Cass. com. 
27 mai 2021, Rev. sociétés 2021, pp 694-700. 

 
19- « Les personnes morales privées de droit à la vie privée », note sous Cass. civ. 1ère, 17 mars 2016, LPA 

28 juill. 2016, n°150, pp. 17-21.  
 

20- « Société civile entre concubins : existence et droit de retrait », note sous Cass. com. 10 févr. 2015, Rev. 
sociétés 2015, pp. 524-529.  
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21- « Modes de stabilisation de l’emploi et pouvoir de licenciement de l’employeur cessionnaire », note sous 

Cass. soc. 17 mai 2011, D. 2011, pp. 2249-2253. 
 

22- « Soumission volontaire à la réglementation sur le contrat de construction de maison individuelle », note 
sous Cass. civ. 3ème, 6 oct. 2010, LPA 15 déc. 2010, pp. 15-21. 

 
Lettre d’information de la Fédération Nationale Droit du Patrimoine (FNDP), 6 numéros/an : 

 
1- « Renforcement des pouvoirs de l’AGRASC et durcissement des mesures de saisies et confiscations des 

biens en matière pénale par la loi n°2024-582 du 24 juin 2024 améliorant l’efficacité des dispositifs de 
saisie et confiscation des avoirs criminels », La Lettre de la FNDP, n°35, sept. 2024, p. 8.  
 

2- « Le bien immobilier face au triptyque « objet, produit ou instrument » de l’infraction », note sous Cass. 
crim. 7 mai 2024, n°23-82628, La Lettre de la FNDP, n°34, avr. 2024, p. 7.  
 

3- « Confiscation d’un bien retenu en garantie par l’effet d’une clause de réserve de propriété », note sous 
Cass. crim., 28 févr. 2024, n°22-86392, La Lettre de la FNDP, n°33, avr. 2024, p. 15.  
 

4- « Société civile immobilière, blanchiment de fraude fiscale et préjudice de l’Etat », note sous Cass. crim. 
15 nov. 2023, n°22-82826, La Lettre de la FNDP, n°32, fév. 2024, p. 11. 
 

5- « Quelques précisions sur la qualité de propriétaire économique réel », note sous Cass. crim. 28 juin 
2023, n°22-85091, La Lettre de la FNDP, n°31, déc.  2023, p. 11-12. 
 

6- « Confiscation du domicile familial et interdiction de gérer du dirigeant condamné pour abus de biens 
sociaux », note sous Cass. crim. 19 avril 2023, n°22-82994, La Lettre de la FNDP, n°30, sept.  2023, p. 
9-11. 
 

7- « Le caractère confiscable des biens immobiliers soumis à un pacte tontinier », note sous Cass. crim. 7 
déc. 2022, n°21-80743, La Lettre de la FNDP, n°28, mars 2023, p. 11. 
 

8- « Inopposabilité au créancier d’une modification des statuts subséquente à une donation-partage de parts 
sociales réalisée en fraude à ses droits », note sous Cass. civ. 1ère, 6 juill. 2022, n°21-15886, La Lettre de 
la FNDP, n°26, sept. 2022, p. 10. 
 

9- « De la confiscation pénale d’un bien commun », note sous Cass. crim. 30 mars 2022, n°21-82217, La 
Lettre de la FNDP, n°25, juill. 2022, p. 6.  
 

10- « Surévaluation du prix de cession de parts de SCI et réticence dolosive du cédant », note sous Cass. civ. 
1ère, 5 janv. 2022, n°20010, La Lettre de la FNDP, n°24, mai 2022, p. 11.  
 

11- « De l’application de la garantie d’éviction dans les cessions de droits sociaux », note sous Cass. com. 
10 novembre 2021, n°21-11975, La Lettre de la FNDP, n°23, févr. 2022, p. 10. 
 

12- « Application de la garantie d’actif et de passif malgré la connaissance d’irrégularités de l’audit par le 
cessionnaire », note sous Cass. com. 12 mai 2021, n°19-14059, La Lettre de la FNDP, n°22, déc. 2021, 
p. 9. 
 

13- « Gare au formalisme des cessions de parts sociales ! », note sous Cass. com. 14 avril 2021, n°19-16468, 
La Lettre de la FNDP, n°21, octobre 2021, p. 10. 
 

14- « L’indivisaire qui occupe privativement l’immeuble indivis ne supporte pas seul la taxe d’habitation », 
note sous Cass. civ. 1ère, 10 févr. 2021, n°19-20957 et Cass. civ. 1ère, 10 févr. 2021, n°19-19271, La Lettre 
de la FNDP, n°20, octobre 2021, p. 13. 
 

15- « L’obligation aux dettes sociales de l’associé d’une SCI en liquidation judiciaire », note sous Cass. com. 
20 janv. 2021, La Lettre de la FNDP, n° 18, mars 2021, p. 13.  
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16- « Transmission de parts sociales de SCI : situation de l’héritier non agréé », note sous Cass. civ. 1ère, 2 
sept. 2020, n°19-15604, La Lettre de la FNDP, n°17, déc. 2020, p. 13.  
 

 
 
 
 

V- ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES 
 

1- Directions de diplômes universitaires : 
 

Responsable du « Master 2 Droit et ingénierie du patrimoine » (M2 D-IPAT) (2016-2024) 
 

- Passage en apprentissage, CFA des Universités Centre-Val-de-Loire (2019) 
o Suivi personnalisé des étudiants de Master en apprentissage (tuteur pédagogique) 

 
- Master intégré de la Fédération Nationale Droit du Patrimoine (FNDP) depuis 2020 

présidée par S. Schiller (Professeur à l’Université Paris Dauphine) et R. Mortier (Professeur à 
l’Université Rennes 1) et regroupant les Master Droit et gestion de patrimoine de huit universités : 
Paris-Dauphine, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Bordeaux, La Réunion, Montpellier et Orléans. 

 
 
Responsable du Diplôme Universitaire « Compliance et lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme (LCB-FT) »  
 
 
Responsable de la mention Droit privé (2014-2016) 
Parcours :  

- Droit des affaires et fiscalité 
- Droit civil et judiciaire 
- Droit social et gestion des ressources humaines 

 
 

Coordinateur OSEC (Ouvertures sociétales économiques et culturelles) pour le Cursus Master en Ingénierie 
(CMI), depuis 2021. 

2- Enseignements à l’Université:  

Cours magistraux :  
 
En langue anglaise :  
Business Law (L2 Droit, parcours Droit européen, 30h) 
European Business Law (M2 Langues, Affaires et Management Européen LAME, 15h) 
 
En français :  
Droit des contrats spéciaux (L3 Droit, parcours Droit général, 30h) 
Initiation à la recherche (M1 Droit privé, 15h) 
Droit des affaires (L2 Économie-Gestion, 24h) 
Droit rural (Licence professionnelle Métiers du Notariat, 15h) 
Enjeux contemporains de la récolte de données (L1 double licence Droit-Économie, 6h) 
Marchés, politiques de la concurrence et droit de la conformité (L2 double licence Droit-Économie 13h) 
Droit de la propriété intellectuelle de 2012 à 2016 (M1 Droit privé, 30h) 
 
 
Séminaires : 
 
Hors Orléans : 
Fusions- Acquisitions (M2 Juriste d’Affaires internationales, Université Paris V Descartes, 10h) 
Droit bancaire (M2 Droit des Affaires Français et International, Université Jagellon, Cracovie, 15h) 
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À Orléans : 
Droit des sociétés approfondi (M2 Droit et gestion du patrimoine privé, 15h) 
Compliance (M2 Droit et gestion du patrimoine privé, 10h) 
Droit des entreprises en difficulté (M2 Droit des affaires et fiscalité, 6h) 
Droit des affaires – Actualité (Institut d’Études Judiciaires, 15h) 
Création d’entreprises (CMI- Cursus Master en Ingénierie, 12h) 
 
 

3- Initiatives pédagogiques à l’Université (création de diplômes) :  

D.U. Compliance et lutte contre le blanchiment d’argent  
 
D.U. Data Science and Fraud detection 
avec D. BANULESCU-RADU, MCF section 05, Laboratoire d’Économie d’Orléans (FRE 2014) 
 
Membre de groupes de travail pour la création de nouveaux diplômes :  

- « Double Licence Droit-Économie », juin 2020 
 
 

4- Autres activités pédagogiques :  
 

- Jurys de concours : 
o Jury (présidence) pour le Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (CAPA),  

École du Centre Ouest des Avocats (sessions 2018 à 2022 puis en 2024) 
 

o Jury (membre titulaire) pour l’examen d’entrée au Centre Regional de Formation 
Professionnelle des Avocats (CRFPA), Université d’Orléans (sessions 2019 à 2023) 
 

o Jury concours d’éloquence judiciaire,  
• Cour d’appel d’Orléans, mars 2024 (avec Julien Simon-Delcros, 

Président du Tribunal judiciaire d’Orléans ; Nicolas Hoffshire, MCF 
Université d’Orléans et Benjamin Mathieu, MCF Université d’Orléans) 
 

• Cour d’appel de Bourges, juin 2022 (avec Jean-Christophe Ruffin, 
académicien, écrivain et diplomate ; Mauricette Danchaud, première 
présidente ; Marie-Christine Tarrare, procureur général) 

 
- Formations professionnelles : 

o Formateur, Classe préparatoire Ecole Nationale de la Magistrature (ENM), Université 
d’Orléans (droit des contrats spéciaux, 2024). 

 
o Formation continue des avocats, École du Centre Ouest des Avocats (ECOA), depuis 

2018 
Les responsabilités du dirigeant de société 
Préparer, réaliser et sécuriser la transmission de fonds de commerce 
Enjeux et limites de la Société Civile Immobilière (SCI) 
Cessions de droits sociaux et garanties de passif 
Prévenir les conflits d’intérêts dans les sociétés commerciales : les conventions réglementées 
Le nouveau statut de l’entrepreneur individuel 
Les avocats et la Lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
Actualités de droit des sociétés 
Actualités des Sociétés par Actions Simplifiée (SAS) 

 
o Formation des personnels, Université d’Orléans  
Enjeux juridiques de la mise en ligne 
Droit d’auteur et droits voisins 
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VI- RESPONSABILITÉS ADMINISTRATIVES 
 

• Membre élu du Conseil de gestion, Faculté Droit, Économie, Gestion de l’Université d’Orléans  
(depuis 2017) 
 

Négociation, préparation et rédaction de la convention de partenariat avec l’Ordre des avocats, Barreau 
d’Orléans : organisation de « stagedating » (2020-2021-2023), participation des étudiants aux consultations 
dans le cadre du Conseil Départemental de l’Accès au Droit (CDAD) ou de permanences mises en place par 
le barreau. 
• Membre de comités de sélection pour le recrutement de Maîtres de conférences :  

 
- Université de Strasbourg, MCF Droit des biens/Droit immobilier (2023) 
- Université de Lyon III, poste MCF Droit des affaires (2023) 
- Université de Lorraine (Nancy), MCF Droit civil (2023) 
- Université Clermont-Auvergne, poste MCF Droit privé (2022) 
- Université de Haute-Alsace, poste MCF Droit de l’entreprise (2022) 
- Université Paris XIII, poste MCF, Droit commercial (2019) 
- Université Paris V Descartes, poste MCF, Banque et contentieux (2017) 

 
 

 
VII- AUTRES INFORMATIONS 

 
• Vice-présidente de l’Association Française des Docteurs en Droit (AFDD)  

 
- En charge du réseau des Correspondants étrangers (65 Correspondants dans plus de 50 pays) 

 
- Création de la rubrique « Dix ans après ! » dans la revue « Horizons du droit » avec les 

contributions de : 
 
P. Belda (MCF à l’Unievrsité d’Orléans), A. Cayol (MCF à l’Université de Caen), L. Dumoulin (MCF HDR à 
l’Université de Pau), J. Gauthier (Avocat), J. Heinich (Professeur à l’Université de Bourgogne), S. Kerbouche 
(Avocat, Entrepreneur), Y.-M. Lahrer (Avocat, Docteur en droit), Fl. Laronze (MCF HDR à l’Université de Haute 
Alsace), A. Latil (MCF HDR à l’Université Paris-Saclay), A. Letocart (Premier Vice-Procureur Financier, PNF), 
L. Marion (Avocat, Clifford Chance), J.-P. Massias (Professeur à l’Université de Pau), B. Mathieu (MCF à 
l’Université d’Orléans), J. Mestre (Agrégé des Facultés de droit, Président de l’Association française des docteurs 
en droit), E. Putman (Agrégé des Facultés de droit, Professeur à l’Université Aix-Marseille), B. Raynaud (MCF 
HDR à l’Université Clermont-Auvergne), N. Rouland (Professeur émérite à la Faculté de droit d’Aix-en-
Provence), Fl. Moreau (Maître de conférences, Université d’Orléans), E. Schlumberger (Professeur à l’Université 
Paris 8 – Vincennes Saint Denis), Th. Vialatte (Docteur en droit), L. Villet (président de la Chambre régionale 
des notaires du Loiret). 
 

• Membre du Comité juridique de la Fédération Nationale Droit du Patrimoine (FNDP)  
 

• Stage d’immersion au sein de l’Agence Générale de Recouvrement des Avoirs Saisis et Confisqués, 
décembre 2022, organisé par N. Bessone (directeur de l’AGRASC) 
 

• Agrégation de droit privé et de sciences criminelles: 
o Candidate aux concours 2012-2013 et 2015-2016 
o Equipier leçons de 24h : Sandrine TISSEYRE (2015), Yannick BLANDIN (2017 ; rédacteur), Elsa 

GUEGAN (2019 ; rédacteur) 
 

• Analyste JurisData, Cour d’appel de Riom, chambre commerciale (2005-2012) 
 

• Activités sportives et culturelles : 
- Scoutisme aux Éclaireuses Éclaireurs de France  

(Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur, Formateur BAFA, Formation de formateurs BAFA) 
- Natation (BSB - Brevet de Surveillant de Baignade) 
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- Théâtre (compagnie amateure, le Valet de Cœur) 
- Danse contemporaine (CEC - Certificat d’Études Chorégraphiques) 


